Communiqué coordination Lyon "Stop 5G et son monde"



Activation « officielle » des antennes, lancement des premières offres commerciales
Loin de s’éteindre, la contestation 5G se renforce
Boycottons la 5G et son lot d’objets connectés qui nous tracent et nous polluent


Alors que le 18 11 2020 a été annoncé comme la date d’activation officielle des antennes 5G, nous
répondons faux : 22 antennes expérimentales sont en état de marche sur Lyon depuis plusieurs mois
tout comme des plateformes expérimentales à St Priest et à la Gare SNCF de la Part Dieu visant à 
   automatiser toujours plus l’industrie et les services publics. 

Ces deux expérimentations se font sur une fréquence (26GHz), qualifiée par l’ARCEP de «terre inconnue» 
et contestée dans l’appel international de 237 scientifiques demandant l’arrêt de la 5G. 


Ces fréquences vont être exploitées malgré le constat de l’ANSES du manque de données scientifiques.
Le travail d’identification des publications a mis en évidence un manque important, 
voire une absence de données relatives aux effets biologiques et sanitaires 
potentiels dans les bandes de fréquences considérées.

   Ainsi, l’Anses qui n’entend pas se positionner avant 2021 soulignait la nécessité d’obtenir le 

maximum d’informations de la part des industriels impliqués. Qu'en est-il aujourd’hui ?


Quatre opérateurs téléphoniques se sont donc partagé les enchères Orange, SFR, Bouygues et Free.

L’opérateur de téléphonie mobile historique, Orange s’est octroyé la plus belle part.  

Un envoi massif de SMS publicitaire à l’ensemble de ses clients a célébré très vite la bonne et heureuse 
nouvelle :  l’arrivée des offres commerciales (dont les tarifs sont exorbitants pour une efficacité toute
relative) alors même que le déploiement et l’exploitation de la 5G sont controversés au sein même de 
cet opérateur.

En effet, une plateforme interne d’Orange appelle à stopper la 5G et à revenir à une forme de sobriété 
et de résilience en matière de téléphonie pour se recentrer vers une infrastructure plus robuste, moins 
énergivore et répondant aux enjeux actuels de crise climatique pouvant mettre à rude épreuve les 
infrastructures de télécommunication. Elle dénonce cette course folle à la technologie et incite à se 
recentrer autour d’une mission essentielle « pouvoir joindre ses proches et les secours en toute 
circonstances ». 

L’opérateur de téléphonie d’Orange est aussi sourd aux dangers écologiques, sociétaux (surveillance de 
masse), sanitaires de la 5G que l’est le gouvernement actuellement. A la poubelle les alertes des 
salariés d’Orange comme celle de la convention citoyenne mettant en avant son inutilité et demandant sa 
suspension.

La priorité n’est pas à la marchandisation dans la perspective de créer un nouveau marché pour la 
téléphonie mobile mais à la prise en compte d’autres voies possibles pour sortir de la crise 
climatique et répondre aux besoins vitaux de la population.
 
Est-ce qu’un monde toujours plus connecté, numérisé, déshumanisé est soutenable et désirable ?

Nous appelons à reconsidérer un choix de société qui met l’innovation technique au cœur de sa 
rentabilité au détriment d’un pseudo progrès sociétale avec toujours plus de risques sanitaires, 
d’inégalité, d’exclusion et de précarité (le modèle numérique de plateforme de travail type uber ou
deliveroo en sont des exemples édifiants).

Il est temps d’intégrer une approche critique à ce choix du tout numérique qui s’impose à nous et à 
questionner l’économie du big data et les technologies sécuritaires de plus en plus intrusives 
(intensification de la vidéo-surveillance et des expérimentations de caméras à reconnaissance 
faciale notamment à l’aéroport de Lyon St Exupéry ou en encore avec la loi « sécurité globale »).

Nous demandons l’arrêt de la 5G et la massification des objets connectés (compteurs communicants, 
voitures autonomes, objets en tout genre, tracking). 

Lancer la fabrication de milliards d’objets à connecter jetables et très peu recyclables face à une 
mobilisation croissante pour le climat, cherchez l’erreur.

Nous appelons à créer partout où c’est possible des collectifs et à mener des campagnes d’information et 
de « boycott 5G ».

Nous appelons la ville de Lyon et les communes de la métropole de Lyon à voter des arrêtés contre la 5G, 
à bloquer par tous les moyens les nouvelles autorisations d’antennes, à revoir le cahier des charges avec
les opérateurs de téléphonie mobile ainsi que les marchés de l’immobilier urbain, à organiser un débat 
public. 

Nous demandons au-delà d’une déclaration de principe sur un moratoire, des actes. 

Nous demandons également la publication d’études indépendantes sur l’impact sanitaire déjà existantes et 
qui attendent toujours d’être publiées. 

En effet, l’état ayant fait le choix de ne pas attendre le rapport de l’ANSES pour vendre et exploiter 
les nouvelles fréquences, il est impératif que les citoyens soient informés. 
 
La coordination Lyon « stop 5G & son monde » 

